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Observations 

Le ministère public est indivisible,  mais pas trop  
Aux termes de l’article 642, alinéa premier, du code judiciaire, « même rendues par 
défaut, les décisions du tribunal d’arrondissement sur la compétence ne sont suscep-
tibles d’aucun recours, sauf celui du procureur général près la cour d’appel »1. C’est 
à tort, nous paraît-il, que la Cour de cassation, sur conclusions conformes du minis-
tère public2, réserve aux seuls magistrats du parquet général le pouvoir de former un 
recours devant la Cour de cassation contre les décisions du tribunal d’arrondisse-
ment, en le déniant aux membres de l’auditorat général. Plusieurs arguments peuvent 
être opposés à la décision de la Cour de cassation. 

En premier lieu, le texte de l’article 642 du code judiciaire n’opère aucune distinction 
au sein du parquet en se référant au procureur général près la cour d’appel. Il ne fait 
par ailleurs pas de doute que ce dernier, que l’on dénomme plus précisément procu-
reur général près la cour d’appel et du travail3, est assisté tant par le premier avocat 
général, les avocats généraux et les substituts du procureur général près la cour 
d’appel que par le premier avocat général, les avocats généraux et les substituts 
généraux près la cour du travail. Le chef de corps de l’auditorat général est bel et 
bien le procureur général près la cour d’appel et la cour du travail et il n’existe pas 
d’auditeur général près la cour du travail. 

Selon les conclusions de l’avocat général GENICOT, il est de « première évidence que 
les magistrats du ministère public qui exercent respectivement leurs fonctions, d’une 
part, auprès des cours et tribunaux de première instance et d’appel, et, d’autre part, 
auprès des cours et tribunaux du travail, ne peuvent agir que dans les limites des 
compétences de leurs attributions propres »4. Ces conclusions citaient à leur appui 
l’extrait suivant de l’ouvrage que nous avons eu l’honneur de cosigner avec monsieur 
DE LEVAL : « De la subordination hiérarchique résultent l’unité et l’indivisibilité du 
ministère public. En permanence, chaque magistrat représente le parquet tout entier. Il 
n’agit jamais en son nom personnel mais au nom du parquet qu’il représente ; c’est 
pourquoi les magistrats du parquet sont interchangeables (voy. le terme « substitut »), 
car c’est toujours le même ministère public qui s’exprime par des voix différentes, mais 
naturellement dans la mesure et les limites de leurs attributions légales »5. Nous ne 
voyons dans la prérogative civile du ministère public qu’est le recours contre une 
décision du tribunal d’arrondissement aucune limite dans les attributions légales de 
ses composantes6. Le recours du procureur général contre les décisions du tribunal 
d’arrondissement n’est aucunement attitré ou au parquet général, ou à l’auditorat 
général. 
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